
                                                        

Lors  de  ces  élections,  nous  voterons  pour  élire  les
représentant.es  des  personnels  au  Comité  Social
d’Administration (CSA) de l’UCA. 

Il s’agit d’une instance consultative sur les conditions de
travail de tous les personnels de l’UCA : rémunérations,
primes,  temps  de  travail,  gestion  des  emplois,
organisations  des  services,  des  laboratoires  ou  des

composantes,  … :  on  mesure  là  l’importance  de  ce
scrutin.

Les candidat·e·s de SUD Education se présentent à vos
suffrages  avec  deux  axes  d’intervention :  défendre
l’ensemble  des  personnels  et  combattre  les
orientations néfastes de la politique ministérielle. 

    

Pendant 2 ans la crise sanitaire a fragilisé les individus et
les  collectifs,  désorganisé  les  activités  d'enseignement
et de recherche ainsi que les services administratifs ou
techniques.  Le recours aux activités à distance –  bien
utiles pour économiser des moyens –   s’est généralisé
aussi bien dans les enseignements que dans les services.
Les conditions d’étude pour les étudiant·es et de travail
pour les personnels se sont alors largement dégradées.

Le gouvernement en a profité pour poursuivre la  casse
du service public de l’enseignement supérieur et de la
recherche,  accroitre  la  précarité d’une  partie
importante des personnels, mener une série d’attaques

idéologiques indignes contre les universités, mettre en
place  une  sélection accrue  des  étudiant·es  via
Parcoursup ou l’infâme “Bienvenue en France”…

La  nouvelle  ministre  S.  Retailleau  s’inscrit  dans  cette
même ligne : poursuite de la sélection via la plateforme
Trouver mon Master, approfondissement de la logique
de  mise  en  concurrence  entre  universités,  entre
formations, entre collègues…

A  l’échelle  de  l’Université  Clermont  Auvergne,  nous
pouvons  agir  pour  dénoncer  mais  aussi  contrecarrer
ces  orientations  politiques  néolibérales  et  ces
dégradations des conditions de travail.

ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
AU COMITE SOCIAL D'ADMINISTRATION DE L'UNIVERSITE CLERMONT AUVERGNE

Scrutin de décembre 2022  (vote électronique : du 1er décembre au 8 décembre 2022)

 VOTONS POUR UNE AUTRE UNIVERSITÉ, UNE AUTRE SOCIÉTÉ 

 VOTONS SUD EDUCATION 

CONNAÎTRE SES DROITS ET LES FAIRE RESPECTER

 CONDITIONS DE TRAVAIL :  Recrutement  de  titulaires  à
hauteur des besoins dans tous les services, conditions
de  travail  décentes,  prise  en  compte  des  enjeux
climatiques,  prise en charge du jour de carence par
l’université.

 TRAITEMENTS ET SALAIRES  :  Augmentation  générale  des
traitements et salaires. Rattrapage immédiat de 400 €
pour toutes et tous, et refonte des grilles indiciaires
(titulaires et contractuel.les) pour réduire les écarts de
rémunération.

 DROITS DES PRÉCAIRES  :  Titularisation sans condition des
contractuel.les  qui  le  désirent.  À  défaut  ou  en
attendant la modification de la loi, leur CDisation avec
les  mêmes  droits  de  rémunération,  de  primes,  de
congés et d’ancienneté que les titulaires.

 PRIMES  :  Nous  dénonçons  le  système  de  primes  et
luttons  contre  les  inégalités  qui  s’aggravent  avec  la
généralisation  des  primes  au  mérite.  À  défaut  de
pouvoir  supprimer  immédiatement  le  système
national,  nous  revendiquons localement  un  pot
commun des primes (contractuel.les compris.es).

PORTER DES REVENDICATIONS SOLIDAIRES, UNIFIANTES ET DÉMOCRATIQUES



 PROMOTION ET ÉVALUATION  :  Les  changements  de  grade
doivent  être  automatiques,  les  autres  promotions
doivent  être  liées  à  des  critères  objectifs  identiques
pour toutes et tous. Nous dénonçons en particulier les
évaluations infantilisantes des collègues BIATSS.

 RECHERCHE  :  Nous dénonçons la baisse des  moyens et
leur attribution sur des critères de « performance », et
la mise en œuvre de la LPR (loi de programmation de la
recherche  de  2020)…  Il  faut  assurer  à  tous  les
laboratoires des moyens financiers pérennes à hauteur
des besoins. 

 DOCTORANT.ES  : Nous dénonçons l’injonction de réaliser la
thèse en trois  ans.  Nous  revendiquons la  suppression
des  frais  d’inscription  universitaire,  nous  demandons
l’augmentation du nombre de contrats doctoraux et de
leurs rémunérations. 

 INÉGALITÉS  :  Nous luttons pour une réelle égalité entre
femmes  et  hommes  comme  entre  contractuel·le·s  et
titulaires :  à  travail  égal,  salaire  égal  et  conditions  de
travail égales.

SUD ÉDUCATION, UN SYNDICALISME DIFFÉRENT   
✔ Membre de l’Union Syndicale Solidaires, SUD Education est un syndicat inter-catégoriel qui

dénonce la sectorisation des luttes et l’éparpillement des revendications. L’éclatement qui
en résulte revient à faire le jeu des pouvoirs en place et favorise la privatisation rampante
des services publics.

✔ SUD Education regroupe tous les personnels de l'éducation, de la maternelle à l'université,
sans condition de statut ni de grade, ce qui nous permet d’avoir une réflexion sur l'ensemble
du système d’éducation et de formation.

✔ SUD Education revendique de faire entendre la voix des personnels, trop souvent couverte
ou déformée par celle des autorités de tutelle.  Nous refusons les pratiques de co-gestion
qui transforment les syndicats en partenaires des directions.

✔ Cela commence pour nous par un fonctionnement différent.
SUD Education est  un syndicat démocratique :  nos décisions sont prises après discussion
ouverte de tou·te·s les syndiqué·e·s. Il n’est pas question de céder à l’urgence des agendas
managériaux.


